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En 2017, l’activité des sociétés non finan‑
cières accélère : la production augmente 

en valeur de 4,6 % après une hausse de 1,6 % 
en 2016. Les consommations intermédiaires 
suivent la tendance à la hausse de la pro‑
duction, elles augmentent de 5,2 % après 
+ 1,3 % en 2016. Il en résulte une progression 
de 3,7 % de la valeur ajoutée en 2017 après 
celle de 1,9 % en 2016.

Dans ce contexte où la reprise économique 
s’accentue, la rémunération totale des salariés 
est plus dynamique qu’en 2016 : + 3,8 % en 
2017 après + 2,1 % en 2016, sous l’effet 
d’une croissance vive des salaires et traite‑
ments bruts (+ 3,7 % après + 2,4 % en 2016). 
Les cotisations sociales des employeurs accé‑
lèrent aussi (+ 4,1 % après + 1,1 %), portées 
par le dynamisme de la masse salariale et, 
dans une moindre mesure, par le relèvement 
des taux de cotisations maladie et vieillesse 
au 1er janvier 2017. L’emploi des sociétés non 
financières poursuit sa tendance à la hausse 
en 2017 et atteint + 1,8 % après + 1,2 % en 
2016. Cette période de croissance fait suite 
à plusieurs années de stagnation. Le salaire 
moyen par tête augmente également (+ 1,8 % 
en 2017 après + 1,2 % en 2016).

Les impôts sur la production augmentent 
de 4,5 % après deux années de stagnation 
(– 0,2 % en 2016 et – 0,4 % en 2015). Cette 
hausse est en grande partie imputable à la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
en lien avec une activité économique dyna‑
mique. Les subventions repartent à la hausse 
(+ 5,3 %) du fait des mesures d’accompagne‑
ment des mutations économiques et des aides 
à l’emploi. En effet, les montants reçus au titre 
de la prime à l’embauche par les PME ont for‑
tement progressé entre 2016 et 2017 malgré 
l’arrêt des entrées dans le dispositif au 30 juin.

En cohérence avec la valeur ajoutée,  
l’excédent brut d’exploitation (EBE) progresse 
de 3,6 % après + 1,6 % en 2016. Ainsi, le 

taux de marge s’établit sensiblement au même 
niveau qu’en 2016 et 2015 à 31,9 %.

En 2017, le solde entre intérêts reçus et 
versés par les sociétés non financières s’amé‑
liore de près de 8 milliards d’euros. Cela est 
principalement dû à une hausse des intérêts 
reçus par les sociétés non financières de 
17,7 % par rapport à 2016. Cette tendance 
déjà présente l’année précédente se confirme. 
Les intérêts versés augmentent également 
mais dans une moindre mesure (+ 3,0 %).  
Le solde des dividendes reçus moins versés 
est en hausse de 6,5 milliards d’euros, la 
hausse des dividendes reçus ayant excédé 
celle des dividendes versés. Au total, le solde 
des revenus de la propriété s’améliore de 
16,5 milliards d’euros en 2017, après une 
dégradation de 3,1 milliards d’euros en 2016.

La croissance de l’EBE et la nette hausse 
des revenus de la propriété expliquent la 
forte augmentation de l’épargne des sociétés 
non financières en 2017 (+ 7,5 %) après une 
stagnation en 2016 (+ 0,1 %). Le rebond de 
l’épargne est toutefois atténué par la hausse 
de 18,0 % de l’impôt sur les sociétés (calculé 
avant imputation des crédits d’impôt). Cette 
forte augmentation de l’impôt acquitté par 
les entreprises s’explique d’une part par la 
conjoncture économique favorable, et d’autre 
part, par la surtaxe exceptionnelle mise en 
place pour compenser l’invalidation par le 
Conseil constitutionnel de la contribution de 
3 % sur les dividendes versés.

Le taux d’autofinancement, qui mesure 
la capacité des entreprises à financer 
elles‑mêmes leurs projets et leur activité, 
se redresse en 2017, la formation brute 
de capital fixe évoluant un peu moins vite 
(+ 5,0 %) que l’épargne. Il s’élève à 96,3 % 
après 94,0 %. Le besoin de financement des 
entreprises s’établit à – 8,3 milliards d’euros.  
Il s’améliore malgré la forte hausse des stocks 
(+ 21,9 milliards d’euros en 2017). n
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Définitions
Excédent brut d’exploitation (EBE) : solde du compte d’exploitation. Il est égal à la valeur ajoutée, diminuée de 
la rémunération des salariés et des autres impôts sur la production, et augmentée des subventions d’exploitation.
Taux de marge : rapport de l’excédent brut d’exploitation à la valeur ajoutée.
Taux d’autofinancement : rapport de l’épargne brute à la formation brute de capital fixe.
Taux d’investissement : rapport de la formation brute de capital fixe à la valeur ajoutée.
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1. Taux d’autofinancement des sociétés non financières
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Champ : France.
Source : Insee, comptes nationaux, base 2014.

2. Principaux éléments du compte des sociétés non financières en %

 
2017 

(en milliards d’euros)

Évolution

2015/2014 2016/2015 2017/2016

Production 2 819,1 1,4 1,6 4,6
Consommations intermédiaires 1 633,1 0,2 1,3 5,2
Valeur ajoutée 1 186,0 3,0 1,9 3,7

Rémunération des salariés 778,2 1,5 2,1 3,8
Impôts sur la production 62,6 – 0,4 – 0,2 4,5
Subventions – 32,8 26,8 – 1,8 5,3

Excédent brut d’exploitation 378,1 8,8 1,6 3,6
Revenus de la propriété versés 256,9 6,3 – 6,4 1,5
Revenus de la propriété reçus 223,8 3,3 – 9,1 9,9
Impôts courants sur le revenu 49,8 – 3,9 9,6 18,0

Épargne brute 268,4 9,7 0,1 7,5
Formation brute de capital fixe 278,8 3,2 3,7 5,0
Variation de stocks 21,9 /// /// ///

Capacité (+) ou besoin (–) de financement – 8,3 /// /// ///

Champ : France.
Note : la variation des stocks correspond à la valeur des entrées en stocks diminuée de la valeur des sorties de stocks et des pertes courantes sur stocks.
Source : Insee, comptes nationaux, base 2014.

3. Principaux ratios des sociétés non financières en %

  2014 2015 2016 2017

Taux de valeur ajoutée 41,6 42,3 42,4 42,1
Partage de la valeur ajoutée (VA)

Rémunération des salariés / VA 66,4 65,5 65,6 65,6
Taux de marge 30,3 32,0 31,9 31,9

Poids en % de la VA
des intérêts versés 6,6 6,0 5,7 5,7
des dividendes versés (nets) 2,1 1,8 3,2 2,5
des impôts courants sur le revenu 3,7 3,4 3,7 4,2
de l’épargne brute 20,9 22,2 21,8 22,6

Taux d’investissement 22,8 22,8 23,2 23,5
Taux d’autofinancement 91,7 97,5 94,0 96,3

Champ : France.
Source : Insee, comptes nationaux, base 2014.
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